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PETITION 

De  J.  P.  MouxLÆNSy  jeune,  a la  convention  nationale  ^ concernant  les  bie 
appartenant  aux  communes* 

"O”  N 1 grande  queftion  a été  difciitée  devant  l’alTemble'e  nationale 
^ui  n y a pas  prononcé  , celle  concernant  les  biens  communaux  • c’eü 
a-dire  les  biens  appartenant  aux  communes.  ^ 

_ 11^  croit  rpfcrvé  aux  nouveaux  légillaccurs , dont  le  zèle  & la  fupé 
rionte  desiumrères  vent  porter  la  tranceau  comble  du  bonheur  & d 
la  glo-re,  de  p^nor.cer  les  oracles  de  la  juftice  , qui,  en  réinttVran 
chaque  citoyen  dans  la  propriété  de  (a  portion  des  biens  communaux 
va  amrliorer  le  fort  do  plus  de  quinze  millions  de  François. 

Le  comité  d’agricuiture  de  la  k'giflature  qui  a fuccédé  à l’aflem 
blee  nationale  conitituante  a fait  fon  rapport  fur  cet  important  obiet 
ifc  a propofe  un  projet  de  décret.  Si  les  idées  de  ce  comité  étoien 
accueillies,  elles  proiiveroient  que  le  fiècle  qui  a produit  la  déclaratio 
des  droits  , n ell  pas  celui  où  iis  auroient  été  le  plus  refpedés 

On  ne  pouvoit  traiter  cette  queftion  fans  en  réfoudre  deux  autres 

La  première.  Tous  les  biens  quelconques  appartenant  à chaque  com 
Hlunaute,  fonr-iisdes  QiQn^çommunaux'^.  En  conféquence  appartiennent  il 
aux  citoyens  pauvres,  ou  riches,  habitans  de  chaque  communauté  & doi 
venMÎs  entrer  dans  le  partage  projette  par  Is  comité  d’agriculture 
ordonné  par  la  loi  du  14  août  17^2?'  ' ° ’ 

La  fécondé.  Les  revenus  des  biens  communaux  , qui  par  leur  natur 
ne  pourroient  point  entrer  dans  le  partage  , doivent-ils  être  employé 
en  Vioins  zmpofé , conformément  aux  loix  de  l’ancien  régime  ou  doi 
vent-.ls  être  partagés  py  égales  portions  entre  to  rs  les  citoyen!  pauvres 
OU  riches  J habitans  de  chaque  commuipauté?  ^ 

■ Le  comité  d’agriculture  n’a  donné  fon  opinion  fur  aucun  de  ces  deuj 
points  dont  il  n’a  point  parlé  ; & en  n'en  parlant  point,  il  a fans  doute 
fuppofe  qu  ils  doivent  etre  décidés  d’après  “les  loiz-  de  l’ancien  régime  , 
luivant  lefqueâles  les  revenus  communaux  doivent  être  employés  et 
moins  impofi  , ainfi  que  cela  Ce  praîi-uae  encore  aujourd'hui 

Les  rapport*  projet  de  décret  du  comité  d’agriculture  font  con- 
fignes  dans  un  imçirne  ayant  pour  titre  t Rapport  & projet  de  décret  Cm 
Is  partage  <y  le^  dejnekement  des  biens  communaux  , faits  & préfentés  au 
nom  du  comité  d' agriculture,  ^ ^ 

En  lifant  le  frontifpice  de  cet  imprimé  , l'on  ell  porté  à croire  qu’il  \ 
clt  queltion  du  partage  des  biens  communaux  -,  & comme  tout  le  monde 
fait  qu«  les  terres  labourables,  les  prairies , ies  maifosis , les  diflérens 
droits , rentes  conftituées  , & généralement  tous  les  biens  quelconques 
appart^ant  aux^  communes  , font  des  biens  communaux  , les  amis  de 
la  claffe  la  moins 'fortunée  du  peuple  français  croient  d’abord  qu’il 
efl  da»s.  l’intention  du  comité  d’agricultur«  de  les  faire  entrer  dans  le 
projet  de  partage. 

Et  comme  Us  revenus  de  ces  fortes  de  biens,  aujourd’hui  employé- 
tn  moins  tmpefe,  fe  portent  dans  l’étendue  de  la  république  françoifi 
a plus  de  îy  millions , l’on  fe  repofe  avec  l’atisfadion  fur  la  douce  idét 
gue  par  çe  partage,  cepx  des  eitoyens  franjois  gui  ^ont  d’autre  pro- 
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priete  quelconque  que  celle  de  leur  portion  des  biens  communaux,  vonc 
gagner  un  revenu  annuel  de  plus  de  2o  millions,  & par  conféquent 
un  capiral  difponible  de  plus  de  600  millions  -,  car  il  efi  efientiel  d’ob- 
ferver  que  le  comité  d’agriculture  opine  à ce  que  par  la  clôture  du  procès- 
verbal  chaque  copartageant  refie  propriétaire  incommutahle  de  la  pan  qui 
lui  fera  échue. 

Telles  font  les  idées  flatteufes  auxquelles  s’eft  livrée  la  claHe  la  plus 
nombreufe  & la  moins  fortuné©  du  peuple  françois , en  lifant  le  fron- 
tifpice  de  l’imprimé  dans  lequel  le  comité  d’agriculture  a configné  fou 
rapport  & projet  de  décret:  Telles  étoient  les  idées  flatteufes  auxquelles 
lé  font  livrés  les  braves  Sans- Culottes  qui  croyoient  voir  dans  le  frontifpice 
de  cet  imprimé  le  triomphe  de  la  raifon  & de  la  juftioe  ; car  la  raifon  & la 
juflice  difent  afTez  que  les  biens  appartenant  aux  communes  ïont  des  biens 
communaux,  Sc  appartiennent  par  conféquent  par  égales  portions  aux  citoyens 

françois , pauvres  ou  riches  , habitans  de  chaque  commune. 

Mais  ces  idées  flatteufes  s’évanoailfent  ioriqu’on  lit  aux  pages  47  & 48 
le  difpoütif  du  projet  de  décret , portant  : 

cc  Le  partage  des  communaux  fera  fait  par  ménage  , également  entre 
tous  les  citoyens  qui  réfident  depuis  plus  d’un  an  dans  les  communes  où  ils 
font  fitués,  & y feront  compris  dans  le  rôle  de  contribution  mobiliaire 
foit  au  rang  des  contribuables  , foit  par  infeription  à la  fin  du  rôle,  oj 

Dans  le  frontifpice  de  fon  imprimé  , le  comité  d’agriculture  a pris  le 
mQtfiommanaux  , adjeaivement  , en  difant  ; le  partage  des  biens  commu- 
naux. Dans  le  dîfpofitif  de  fon  projet  de  décret , l’a  ^ns  fubfiantivement 
en  difant  : les  communaux  feront  partagés  également. 

Or  avant  de  le  prendre  fubfttinüvement , il  a eu  foin  de  nom  avertir  que 
par  le  mot  communaux  , il^  faut  entendre  une  étendue  de  terre  inculte  , ca- 
raBérifée  parla  compafeuité , c’efi-à-dire  par  le  droit  que  leshabitans  d*une 
commune  ont  d’y  faire  pâturer  leur  bétail  dans  tous  les  temps  de  l’année; 

Ainfi  les  terres  labourables  appartenant  à une  commune , font  bien 
un  bien  communal  i mais  elles  ne  font  pas  un  communal^  par  la  raifon 
que  les  habitans  n’ont  pas  le  droit  d’y  faire  pâturer  leur  bétail  dans 
tous  les  temps  de  lannee.  Voilà  pourquoi  le  comité  d’agriculture  ne 
veut  faire  entrer  dans  le  partage  que  les  communaux  , fans  y faire 
entrer  les  biens  communaux. 

Ainfi  , les  prairies  appartenant  aux  communes  j font  ldes\  biens  com- 
munaux , mais  elles  ne  font  pas  des'  communaux  , par  la  raifon  que 
les  habitans  n’ont  pas  le  droit  d'y  faire  pâturer  leur  bétail  dans  «)us 
les  temps  de  l'année.  Voilà  pourquoi  le  comité  d’agriculture  ne  veut 
faire  entrer  dans  le  partage  que  les  communaux  , fans  y faire  entrer  les 
biens  communaux. 

Ainfi  , les  maifons  , les  différens  droits , les  rentes  [conflituées  ou 
emphithéotiques  appartenant  aux  communes,  font  des  biens  commu- 
naux ^ mais  elles  ne  font  pas  des  communaux.  Voilà  pourquoi  le  comité 
d’agriculture  ne  veut  faire  entrer  dans  le  partage  que  les  communaux , 
fans  y faire  entrer  les  biens  communaux. 

Pourquoi  le  comité  d'agriculture  veut-il  faire  entrer  les  communaux 
dans  le  partagé  ? C'efl  fans  doute  parce  que  les  communaux  font  un  bien 
communal.  Apres  cela  , il  efi  bien  étonnant  qu'il  ne  veuille  pas  faire 
entrer  .les  biens  communaux  dans  le  môme  partage. 

Il  efl  efleiuiei  que  les  fjipport^nt  aujour^^ 
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d’hui  aucun  revenu  quelconque  ; car , quel  revenu  peuvent  rapporter  deî 
terres  incultes  caraftérifées  par  la  compafeuité  , & où  les  habitans  de 
chaque  commune  ont  le  droit  de  faire  pâturer  leur  bétail  dans  tous 
les  temps  de  Tannée? 

Si  le  comité  d’agriculture  ne  fait  entrer  dans  le  partage  que  les  terres 
incultes  qui  ne  rapportent  aucun  revenu  , à quoi  rélcrve-t-il  les  revenus 
des  terres  cultivées  & autres  revenus  appartenant  au  communes  ? Il 
eft  évident  qu'il  les  referve  pour  être  employés  en  moins  impofé  ^ fuivan 
la  loi  de  l’ancien  régime  , qui  eft  encore  en  vigueur  aujourd’hui-,  loi 
inique  qui  ôte  à plus  de  15  millions  de  Français  leu.rs  entiers  r'evenus 
quelconques  , pour  les  donner  aux  riches,  c’eft-à-dire,  pour  payer 
l’impôt  foncier  qui  devroic  être  réparti  fur  les  propriétés  particulicrcs 
des  riches. 

En  effet,  le  comité  d’agriculture  ne  fait  entrer  dans  le  partage  aucun 
des  biens  appartenant  aux  communes,  qui  rapportent  des  revenus-,  8c 
d’autre  part  il  ne  parie  en  aucune  forte  de  la  loi  qui  ordonne  que  les 
revenus  communaux  feront  employés  en  moins  impofé  : il  eft  donc 
évident  qu’il  conferve  en  tout  fon  entier  , la  ioi  concernant  ce  moins' 
impofé  y & que  même  il  prend  les  précautions  les  plus  rigoureufes  pcwc 
ne  diminuer  en  aucune  manière  les  fomnies  qui  , dans  Eétendue  de  la 
république  françaife  , devront  toutes  les  années  être  employées  en  moins 
impofé , à la  décharge  des  riches.  ( i ) ^ 

Comme  dans  fon  projet  de  décret  , il  pe  parle  que  du  partage  des: 
communaux  , il  n’eft  pas  étonnant  que  l’affembiée  nationale  n’ait  pas: 
ordonné  le  partage  des  autres  biens  communaux,  & que  la  loi 'qu’elle 
a portée  le  14  août  de  la  préfente  année  fur  cet  objet  , foit  conçue 
en  ces  termes  : 

« L’affetïiblée  nationale... ...décrète  i”.  que  dès  cette  année,  immé- 


( I ) Gardons  - nous  cependant  d’aceufer  le  comité  d’agriculture  d’avoir  manqué  de 
scie  pour  les  intérêts  de  la  claffe  la  moins  fortunée  du  peuple  français,  dont  au  con- 
traire je  fuis  très-fort  perfuadé  - qu’il  mérite  la  jufte  rcconnoiffance.  En  effet  cette  affaire 
des  bUm  communaux , étant  de  grande  importance , puifqu’il  s’y  agit  de  réintégrer  cette 
claffe  du  peuple  français  dans  la  propriété  d’un  revenu  annuel  de  plus  de  20  millions, 
8c  d’un  capital  difponible  de  plus  de  h x cents  millions  , ne  pourroit  manquer  de  deamer 
lieu  , par  fon  importance  même,  à des  ajournsmens  8c  à de  longues  difcuffions.  Mais  lorf- 
que  dans  fon  projet  de  décret,  il  n’a  propofé  que  k partage  des  communaux  , qui  ne 
rapportent  aujourd’hui  aucun  revenu  quelconque  ; il  a prévu  non  • feulernent  qu’il  l’ob- 
tiendroic  facilement , mais  encore  que  ce  même  partage  lui  fourniroic  un  titre  irréfra- 
gable pour  y faire  entrer  tous  les  autres  biens  communaux.  Tout  conduit  à penfer  que 
il  l’affemblée  nationale  n’eût  été  remplacée  par  la  convention  nationale  , il  fe  fût  cmprelîc 
de  lui  parler  ainfî  : c<-  ’Vbus  avez  ordonne  le  parcage  des  communaux  , parce  que  les  com- 
munaux font  un  bien  communal.  Vous  avez  donc  reconnu  que  les  biens  communaux  dé- 
voient être  partagés  j Ôc  fi  vous  avez  reconnu  que  les  biens  communaux  dévoient  être  par-, 
tagés , où  eft  le  doute  que  vous  ne  deviez  en  ordonner  le  partage  , en  quoi  qu’ils  confif^ 
teni  ou  puiftenc  confîfter  ? 21  Légiflateurs  , j’ofe  vous  dire  aujourd’hui  ce  que  les  cireonf- 
^ances  ont  empêché  le  comité  d’agriculture , de  dire  à l’affemblée  nationale  qui  a très- 
bien  prononcé  fur  ks  communaux  , mais  qui  n’a  pa5  f tOAOftçé  fur  les  biens  comrnunam 
dans  la  l9i  piéientc  aiwée 

A 
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dîatement  après  les  récoltes  , tous  les  terrains  & «fages  communaux, 
autres  que  les  bois  , fciont  partagés  entre  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune 5 1°.  que  ces  citoyens  jouiront  en  toute  propriété'  de  leurs  portions 
refpeClives-,  3'^.  que  les  biens  connus  fous  le  nom  de  Jurcis  &',vacans, 
feront  également  divifés  entre  les  habitans-,  4^.  que  pour  fixer  le  mode 
du  partage  , le  comité  d’agriculture  préfentera  dans  trois  jours  le  projeE 
de  décret. 

c<  L’AfTemblée  nationale  ordonne  que  le  décret  ci-delTus  concernant  la 
■partage  des  communaux,  fera  fur  le  champ  envoyé  aux  quatre-  vingt- 
trois  départemens , pour  y être  aîiiché  & publie!  » 

Il  eft  bien  évident  que  ü rafiemblée  nationale  eût  entendu  prononcer 
furies  biens  communaux,  elle  auroit  compris  dans  le  partage  par  elle 
ordonné , toutes  les  efpèces  de  biens  fpécifiés  dans  l’édit  du  mois  d’avril 
qui  ordonne  « que  dans  un  mois  , à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation des  préfentes,  les  habitans  des  paroiiîes  & coraniunaiités,  clans 
toute  l’étendue  de  notre  royaume,  rehireront  fans  aucune  fox’malircdejuf- 
tice  dans  les /0/ZJ5 , , pâturages,  bois_,  , communes,  commu- 

naux, droits  & autres  biens  communs 'gzv  eM\  vendus  ou  baillés  à baux,  « 

Ainfi  l’on  voit  que  cet  édit  du  mois  d’avril  1667  regarde  comme  com- 
jnunaux  ou  communs  tous  les  biens  quelconques  appartenant  aux  commu- 
nes. Ainfi  toutes  les  terres  quelconques  cultivées  ou  incultes,  les  maifons, 
les  rentes  conflituées,  les  difFérens  droits  , les  fiefs  appartenant  aux  com- 
munes , font  des  biens  communaux  -,  car  le  décret  du  3 mai  1790  concer- 
nant le  rachat  des  droits  feigneuriaux,  veconnoic,  article  8,  qu’il  exifte  dans 
rétendue  de  la  république  des  communautés  d’habitans  qui  pofsèdent  des 
fiefs.  Cet  article  8 porte  : « Lorfque  lé  rachat  aura  pour  objet  des  droits 
dépendant  d’un  fief  appartenant  à une  communauté  d’habitans  , les  officiers 
municipaux  ne  pourront  le  liquider  que  fous  raïuoricé  & avec  l’avis  des 
affiemblées  adnfiniflratives  du  déparîeoient  de  leur  diredoire  , lefquels  fe- 
ront tenus  de  veiller  au  remploi  du  prix.  » 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire,  fait  affez  prelTentir  les  conféquences  que 
je  vais  en  tirer,  & je  ferois  peut-être  fondé  à n’en  pas  dire  davantage. 

Mais  comme  il  s’agit  ici  d’un  objet  de  la  plus  grande  importance  , com- 
me il  s’agit  de  réintégrer  la  clafTe  la  moins  fortunée  du  peuple  François 
dans  la  propriété  d’un  revenu  de  plus  de  üo  millions  & d’un  capital  ditp<3- 
nible  de  plus  de  fix  cens  itiillions , j’ai  cru  devoir  m’étendre^  davantage  , 
pour  éviter  le  reproche  d’avoir  traité  trop  brièvement  un  objet  véritable- 
ment majeur. 

Je  prouverai,  i‘’.  que  tous  les  biens  quelconques  appartenant  aux  com- 
munes font  des  biens  communaux,  Sc  doivent  par  conféquent  entrer  dans 
le  partage  ordonné  par  la  loi  du  14  août  de  la  préfenre  année  1792  , à 
moins  que  parmi  ces  biens  communaux  ^ il  n’y  en  eût  qui  fuffent  de  nature 
à ne  pas  pouvoir  être  partagés. 

la.  Que  la  loi  de  l’ancien  régime  qui  ordonne  que  les  revenus  commu- 
naux feront  employés  en  moins  impofé  ^ doit  être  abrogée  9 tk  qu’en  con- 
féquence  les  revenus  des  biens  communaux  qui  ne  feront  pas  de  nature  à 
pouvoir  entrer  dans  le  partage  ordonné  par  la  loi  du  14  août  1792  , doi- 
vent être  partagés  par  égales  portions  entre  les  citoyens  pauvres  ou  riches, 
habitans  de  chaque  commune  , fauf  aux  habitans  de  chaque  commune  à 
décider  .1  la  pluralité  des  fuffrages,  que  les  biens  qui  ne  feront  pas  de  na- 
ture à pouvoir  entrer  dans  le  parçage , feront  vendus  pQWf  le  prix  être  em-* 


pîoy-e  en  icquifirion  de  terres  qui  feront  également  partagées  entre  les 
mômes  haoirans. 

PREMIERE  PARTIE. 

Tous  /’.î  s quelconques  nrpartcnantaiixcoaimun  sfonc  des  biens  commu^ 
Tidux  , 5’  Joi,^^ntpjr  conf.-quent  entrer  dans  le  partage  ordonné  par  la  loi 
di  coût  de  la  préjénte  anné:  I792. 

r.ég'ii  ireurs,  ii  a été  commis  pendant  des  fièclcs  une  injufPce  criante 
envers  de  contre  la  chiiTe  de  citoyens  la  plus  digne  d’intércfTer  vos  cœurs 
g-m-'r-ux. 

f es  r venus  des  biens  commnnanTî  de  chaque  communauté  appavtiennenc 
par  înaivzs  , c efî  à'  dire  , par  égaies  portions,  aux  citoyens  François  pauvres  oiî 
U hes,  habirans  de  chaque  communauté.  Si  rinjuPdee  , l’ignorance  ou  la  cii- 
pi  nré^iiaiaraoient  quvlque  objeRion  contre  la  trériré  de  cette  proportion  , la 
rép.mTe  fe  crouveroit  énoncée  dans  la  Pmpîe  dénnition  de  ces  deux  mors  -.  biens 
communaux. 


Biens  communaux  , ou  biens  dont  les  revenus  appartiennent  par  égales 
portions  sux  citoyens  pauvres  eu  riches  , habitans  dé  chaque  communauté, 
ce  font  des  termes  exiélement  fynenymes,  * 

Cerendanr,  Mg'Pareurs  , quoique  i-a  conPi  ration  ait  confacré  îe  droit  de 
propriété,  les  revenus  des  biens  communaux  ne  palTenr  peint  entre  les  mains 
de  eurs  Icguimes  proprietaire?.  Dans  toctss  les  communautés  delà  république, 
ils  font  employés  à acquitter  l’impoc  foncier  qfii  devroit  être  réparti  fur  les 
propriétés  partiéulières  ries  Hch'=s. 

Pour  favorifer  le  riche  au  préjudice  du  pauvre,  l’on  avoit  établi  fous 
I ancien  ^régime  , (&  cet  ufage  fuoiide  encore  ) que  dans  chaque  commu- 
riatné  les  revenus  communaux  fercient  employés  en  moins  impofé,  c’eR-à- 
dire  , .à  p.>yer  la  taille  remplacée  aujourd’hui  par  l'impôt  foncier.  Âinfi , fi  une 
communauté  étoît  impofee  deux  mille  écus,  & h les  revenus  communaux  s’y 
pOitoient  2.  xmlle  ecLiS  ^ l’on  n impnfotr  que  mille  écas  fur  les  proptiétés  par- 
ticnlières  , les  mille  écus  refraas  éceienu  payés  avec  l’entier  produit  des  re- 
venus communaux.  Si  les  revenus  communaux  s’y  portoieiic  à i mille  écus  , 
dans  ce  cas , 1 impolîtron  tota:e  rcparcie  fur  la  communauté,  pouvant  être  ac- 
quittee  avec  les  entiers  rc  venus  communaux , il- eR  évident  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  a répartir  flir  les  propriétés-  particulières  aucune  impofirion  quelconque. 
Dans  une  pareille  communauré , toutes  les  propriétés  particulières  éroient 
noüles  , poiH'  me  lervir  de  i’exprehion  uftée  fous  l’ancien  régime  , e’eR-à-üire-, 
exemptes  de  toute  impohrion. 

L on  comprend  comoien  une  pareille  loi  eR  favorable  aux  grands  proprié- 
taires , & combien  elle  elb  funehe  a ceux  qui  n’ont  d’autre  propriété  quel-* 
conque  que  celle  de  leur  portion  des  revx^niis  communaux. 

Pour^en  affurer  i’execution,  les  ci-devant  pariemens  du  royaume  avoîent 
ordonné  que  les  biens  des  communautés  feraient  affermés  y éj‘  “le  prix  employé 
premièrement  au  paiement  des  charges  a quoi  lis  peuvent  être  fujets  puis  au 
paiement  des ^ ffais  municipaux  ü enfin  au  pazem.ent  de  la  taille  a la  décharge 
comm.une  6’  îndijlincie  des  habitons  & des  biens  tenants  y au.  prorata  de  la  coiz-' 
fatiou  des  uns  & des  autres  ( i ). 

Les  ci-devant  inteadans  des  provinces  aroient  rendu  une  multitude  d’or- 
Gonsances  conFcraies  aux  arrêts  des  parlemens  fur  csrre  matière  5 de  ma->- 

.(i)  voyez  le  Diâionuaire  des  arrêts  par  Brillon  , aiLmo;  : cgnmunes^. 


( « ) 

nPere  ces  arrêts  & ces  oraonnatrces  avoient  établi  à cet  égard  un  ufage 

^ r“°‘lT5tv'r- païïrétbrogée  parla  conftitution.l.s arrêtés  des direaoires 
de?d"a^èi:so;c"re::!^lofne/rexécutio 

t«ai  que  celui  du  directoire  du  dépaiteinent  de  la  Haute-Garonne  , du 

"f,  t drr;Srrét::frnfÔré'  que  la  plupart  des  -"-P’^^tt^bien; 
tondÜlement  , bien  loin  de  mettre  tn  moins  impofi  itvtnus  «s  b,e“ 

patrimoniaux  ^de^ku^  œtju^^^  S cmicit%ens“d-ul  foulagemcnt 

fÙ'rL^sTmpofiWns , qu.  leur  eft  garanti , "“à 

^uell’S  ies  loix  nouvelles  nsnifomt  dérobé,  fort  pat  un  ulag  q p 

Cmrff 'é/“  qrGr'réfulte  d’une  femblable  pratique  une  défobéilTance 

fonuL  à^la  loi  qui  défend  aux  “unicipalités  de  fe  livrer  a aucun 

de  dépenfe  , fans  y , avoir  été  auparavant  atuorifees  par  les  corps  admin 

“ cLfidérant  que  le  f.lence  fd“m^ 

a'rtittXrT:  hUtu^^fa:  du  bie«-être  de  ceux  dont  elles  ne  font 

D aS::.  U-  le  procureur,  génétal.fyndic  , ^ - 

„ Le  ‘direéfoite  a arrêté  que  toutes  les  mumetpahtes  enclavees  dans  (on 

arrond.ffcment,  feront  tenues  ^Xs'pJjTcTdkVuZfd  d'autres 

revenus  de  leurj  biens  commanciux , fan  q P M mu^ici- 

t^?rs.;,l.r£L::£^==  u;=i  -■ 

inifes . afi-r  de  le  mettre  a meme  d y ^ ,ie„  accoutumés. 

..  Et  ûta  le  ptéfeiu  arreté  . imprime  & . 

& envoyé  à tomes  les  municipalités  par  la  voie  des  didtias,  p y P 

“■'li'Sf/ltdire^  " 

la  liberté  s j -ist-  cthp  entiers  revenus  comrnunaux 

Il  eft  bien  évident  qu  en  i-entiète  propriété  de  ceux 

feront  employés  en  moins  portion  de  ces  mêmes  revenus 

<,ui  non  ont  point  ^ de  ces  revenus  communaux  après 

comir, unaux.  Car  enfin  , il  ne  . , .rj . ^ rl'aiitre  oart,  celui 

ciu'ils  auront  été  employés  en  totalité  eu  moins  impofi  & d f “ • 

ou,  n'a  aucune  propriété  particulière  “ ^ iar  cette  loi 

tés  particulières  foient  plus  ou  1"°“''*  "”P°  f*  ’ jptjère  & dinquê  propriété , 

vous  enlevez  àplus  de  la  moulé  des  français  leur  entiere  SC  uniq  f i 

fans  leur  adjuger  aucune  foncier  avec  la  totalité  des 

Dès  que  vous  paierez  a totalité  de  ‘ ‘™P°‘  ^j^pnent  pat  égales 

revenus  communaux  de  chaque  ^ ! !omm^  ’ 

portions  aux  citoyens  pauvres  ou  riches  de  ci-qu  ^ ' riches; 

Lidcnt  que  les  plus  pauvres  citoyens  pa.mont  ^ /p"  d'uu 

il  eft  , difous-nous , bien  évident  que  le  cuoym,  ^u. 

iiortion  des  revenus  comuiunaux  , plus  un-  P-^p  rL-c  fom-n-*  ne  paiera 

portera  un  revenu  de  dix  mille  livres  ou  ue  pms  forte  fomm-,  -le  ?aie 
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pas  plus  que  celui  qui  n’aura  d’autre  propriété  quelconque  que  celle  de  fa 
portion  de  ces  memes  revenus  communaux.  La  portion  des  revenus  commu- 
naux ne  lui  rapportera  , par  exemple  ^ qu’un  revenu  de  6o  liv. , & cette  por- 
tion fera  Ton  unique  propriété.  Le  riche  citoyen  aura  , dans  la  meme  commu- 
nauté , une;  égalé  portion  des  revenus  communaux,  plus  une  propriété  particu- 
lière qui  Un  rapportera  un  revenu  de  dix  mille  liv. , & il  ne  paiera  pas  plus 
que  celui  qui  n'aura  qu’un  revenu  de  6o  liv.  ! r r r 

Dans  un  ordre  de  chofes  , dans  lequel  le  plus  pauvre  paiera  autant  oue 
le  plus  riche  que  deviendra  l’égalité  proportionnelle  de  l'impôt,  établie 
pour  principale  bafe  de  la  conftitution  ? 

En  cfFei  , ^ la  confiitution  garantit , comme  dro't  naturel  & civil , que  toutes 
es  contrioutions  feront  reparties  entre  tous  les  citoyens  également  . en  propor- 
tion  de  leurs  facultés,  (Conftitution^  titre  premier.  ) ^ 

Toute  focieté  dans  laquelU  la  garantie  des  droits  nefi  pas  affurée  , n'a 
pas  de  confiitution  33.  ( Déclaration  des  droits , article  16  ). 

Legiflateurs , avons-nous  uae  conftitution? 

Je  demande  à qui  appartiennent  les  biens  communaux  ? I’ob  me  répond  : 
lis  apparri^nneat  à la  commune.  ^ 

Mais  s'ils  appartiennent  à la  commune  , ils  appartiennent  donc  aux  citoyens 
tjui  compofent  la  commune.  L’on  ne  peut  pas  concevoir  qu'ils  puiirent 
ap^rtcnir  a la  commune  , fans  appartenir  aux  citoyens  qui  la  compofent. 

I M ’ 'n  " ’ ‘1“'^  .r’*'  pat  ce  mot  ; commune , dans  toutes 

les  yilles , bourgs  ou  villages  ? L’Affemblée  conftituante  va  nous  l’apprendre 

» Les  citoyens  françois  confid^rds  feus  le  rapport  des  relations  locales 
qui  «aillent  de  leur  réunion  dans  les  villes  ou  dans  de  certains  atrondif- 
lemens  du  territoire  des  campagnes , forment  Us  communes  ».  Conftitution 


S.1  les  biens  communaux  appartiennent  aux  communes  , ils  appartien- 
T . î“;,  réunis  dons  les  villes  ou  dans  de 

ni  du  tenaoiredes  campagnes , forment  les  communes, 

ue  maniéré  que  /es  citoyens  franeois  réunis  dans  les  villes  ou  dons 
de  certamsarrotidiffemens  du  territoire  des  campagnes,  font  une  feule  & 
même  chofe  que  les  communes,  r o f cuic  oc 

_ Encore  une  fois , comment  concevoir  que  les  biens  communaux  appar- 
tiennent aux  communes  fans  appartenir  aux  citoyens  françois  qui  font  les 

Les  biens  communaux  ap- 
partionaroient  donc  a une  aggrégation  de  citoyens  françois , fans  aopart-- 
nir  a ces  memes  citoyens  françois  compofant  cette  aggrégation  ! 'ils  ap- 
partiendroient  donc  a une  dénomination , fans  appartenir  aux  individus 
compris  dans  cette  dénomination  ! 

Il  eft  doue  inconteftablement  certain  que  les  biens  communaux  de  chaque 
immune  appartiennent  aux  citoyens  habitans  de  chaque  commune. 
Mais  dans  quelle  proportion  chaque  ciioyen  doit-il  y être  copropriétaire 
des  biens  communaux  î Doit-ii  en  être  copropriétaire  en  proportion  d^s 
propriétés  particulières  qu’il  y pofsède  , en  telle  forte  que  s’il  n’y  pofTède 
aucune  propriété  particulière  , il  ne  doive  avoir  aucune  part  aux  biens  com- 
munaux , ou  bien  en  eft-il  copropiiétaires  par  égales  portions  avec  fes  con- 
Citoyen^  pauvTGs  ou  riches  habicsiis  ds  la  mêmG  commiinG  ^ 

Ce  droit  de  copropriétaire  des  biens  cemmunaux , étant  inhérent  à la 
q^üarîte  a haouant  de  la  commune  5 cetie  qüaüté  d’habiraht  de  la  com- 
ttmnc  n étant  pas  ftifceptibie  de  plus  oa  de  moins , & étant  égale  dans 
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tous  les  habitsns  pauvres  ou  rkhes , =.!  eft  «îvldeut-que  tous  & chacuns; 
les  habitans  pauvres  ou  riches,  om  un  üiü;t  egai  aux  biens  communaux  , 
en  quoi  qu’ils  conliftent  ou  puiffentcoiiüfter.  lotit  le  monde  iait  que  tous 
lesbiens  quelconques  appartenant  aux  communautés  (ont  des  biens  com- 
tnunaux  , & doivent  être  régis  par  les  principes  qui  regiirent  les  biens  corn- , 
munaux.  Cette  vérité  dérive  encore  de  k iimple  uefinition  ae  ces  deux 

Pourquoi  b loi  du  14  août  dernier  a-t-elle  ordonne  le  partage  des  com- 
munaux ? Parce  que  les  communaux  font  un  bien  communal^  _qu  li  elt 
de  li  nature  de  tout  bien  communal  d’appartenir  par  égales  portions  aux 
citoyens  pauvres  ou  riches  habitsns  de  la  commune  dans  laquelle  il  eit 

S%  eft  de  la  nature  de  tout  bien  communal  d’appartenir  par  égales  por- 
tions dans  chaque  commune  aux  citoyens  françois  pauvres^ou  riches  habi- 
tans  de  chaque  commune,  pour  dccider  la  granae  queftson , lavoir:  Il 
tous  les  biens  aprartenant  aux  communes  doivent  ctre  partages  par  égalés 
portions , il  i'uffii  d’examiner  fl  tous  les  biens  quelconques  , appartenanc 
Lx  communes  , font  des  biens  commiifiaux.  il  faudroit  etue  de  mauvaife 
foi  pour  contefter  cette  vérité.  Biens  communaux  & biena  apparceuant 
aux  communes  , ce  l’ont  des  termes  exaélement  lynonymcs.  fout  comme 
des  propriétés  appartenant  à des  individus  , font  des  propriétés  particu- 
lières ou  individuelles  , de  même  îes  propriétés  appartenant  aux  commu- 
nes font  des  propriétés  communales  ou  des  biens  communaux. 

Ainfi  les  communaux  appartenant  aux  communes , font:  des  biens  com- 
munaux Sr  doivent  être  partages.  utpn* 

Ainfi , les  terres  labourables  appartenant  aux  communes,  font  des  biens 
communaux  &;  doivent  être  partagées. 

Ainfi , les  prairies  appartenani  aux  communes  , font  des  D:ens  corn 
munaux  8c  doivent  être  partagées. 

Ainfi , îes  rentes  ccnlluuées  & autres^droics  appartenant  aux  communes  , 
font  des  biens  communaux  & doivent  être  partages.  ’ 

Légiüateurs , ne  vous  laiiTez  point  ebloinr  par  1 obieélion  que  vous 
feront  ics  proteàeiirs  de.^  grandspropriétaires  d’iniineublef.  Us  tous  cirom 
fi  vous  réintégrez  5a  cl.!'.!*  la  moins  fortunée  du  peuple  nançois  , d-r.s  .a 
propriété  des'ao  rniiÜTOS  cmplojxs  toutes  les  années 
htit  ne  pourra  avoir  ie  même  revenu  qifautant  que  es 
d’immeubles  paieront  toutes  les  années  lo  inilhci.s  de  ’ i hles 

il  ne  faut  point  augmenter  l’impofuion  des  proprietaires  d immeubles  , 
il  s’enfuir  qu’il  ne  kut  point  réintégrer  la  clafie  k moins  f 

peuple  françois  dans  la  propriété  de  fa  portion  des  revenus 
ni  par  confequent  partager  les  biens  communaux  entre  les  citoyens  de  cha 

s’"enfokroic  de  cette  cbjeaion  qu’il  faudroit  autorifer  l’iifurpation  pour 

ne  point  diminuer  les  moyens  des  ufiirpateuîs.  ^ ^ 

Il  s’enfuivroit  qu’on  n’auroitpas  dû  fupprimer  les  privilèges  pecun  an.s 
des  nobles,  parce  que  cette  fuppreffion  a 

millions  qu’ils  font  obligés  de  payer  toutes  les  années  poui  H 

à l’article  13  de  la  déclaration  des  droits,  qui  veut  gue /es  impôts  oieM. 
répartis  fur  tous  les  citoyens  également , en  proportion  de  /'“X"  f 

L’affemblée  conftituante  dans  fon  ^ 

en  expliquant  l’égalité  proportionnelle  de  l’irnpoi,  dit  que  le  premier  ittet 


f ^ 5 r ■’  > r 

de  ctte  égalité  proportionnelle  ée  no'.p't,  eft  que,/?  «ne  propnrte /ow- 
;Jt  Tu  cLnlJnonunc  cu,q.ur„.  p.rn.  .ie  :.n  retenu  na  , touUs  Us  au- 

,of;.;„t  ;;as  ao  -e,.o^o..t^..^s  ._n^tes  , U^Jl -.  . 

qui  nw'''pas  revenus  communaux  , une  propi.été  fournit  le 
Te  Ibn  revenu  net , il  s’enfuir  <,ue  dans  celles  des  — t^Mr  le 
revenus  communaux,  toutes  les  propric'cs  uoivent  ega  - ^ a lonré 

cinquième.  Voilà  ce  ^ni  réruîre  du  très-lage  & tres-julle  principe  adopte 

par  i’afierablée  conlliuianre.  . . n. 

^ Mais  il  vous  iailTez  i*abüfter  la  loi  concernant  le  moins  impofe,  c elt  - a 
■ dire  , la  loi  qui  ordonne  que  les  revenus  communaux  feront  employés  en 
mo.iu  wwo^é  , U en  réfoltera  que  dans  celles  des  communautés  qui  n ont 
pas  des  revenus  communaux  , chaque  propriété  fournira  a la  contiibution 
L cinquième  partie  de  fon  revenu  , tandis  que  d ms  les  communau  e qu. 
ont  d«  revenus  communaux  , les  propriétés  communa  es  fourniront  mur  en- 
tier  revenu  net,  & que  les  propriétés  particulières  n y fourniront  aucune 
partie  de  leur  revenu  net,  dans  le  cas  où  les  revenus  communaux  feront 

f'ifPfans  pour  y payer  l'entier  impôt  foncier.  Si  dans  ces  dermere..  c _ 

naSeLevJnLLmmtinaux  ne  fe  Portent  qu’à  b ■- 

de  l'impôt  foncier , il  en  réfultera  que  les  propriétés  ^ ^ 

ront  que  la  dMmc  parue  de  leur  revenu  net , tandis  que  oans  les  commu 
nautés  qui  n’ont  pas  des  revenus  communaux,  les  proprictes  pauicu.ieres 

clair  qu’nn  pareil  ordre  de  chofes  eft  évidemment 
funeflo  à ceux  des  citoyens  qui  n’dnt  d’autre  propriété  quelconque  que 
celle  de  leur  portion  des  'oiîns  communaux  ; car  .1  vous  o.  aonnei  qn 
les  revenus  des  biens  comr.vunmx  feront  employés  en  moins  impoje  , 
iï  eft  bien  évident  qu’il  ne  leur  en  reftera  aucune  patrie  quelconque  . de 
manière  qu’ils  feront  véritablement  copropretaires  de  biens  rapportant 
des  revenus , fans  avoir  aucun  revenu  quelconque.  ^ 

„ L'c-ftet  naturel  de  l’égaliré  propor-.ior.neiie  de  l'impot  et,  que 
rropriéié  fournit  à la  contribution  la  cir.qu'cme  partie  de  Ion  r 
net  , toutes  les  autres  propriecés  doivent  aulli  y murn.t  le  ^>>«1“'^— ;;; 

Donc  dans  le  cas  prévu  par  l’ahenibice  comîituap.te , tout  pul.cC..ur 
d’une  propriété  quelconque  doit  fournir  a la  cor.tricutioii  la  cinquième 
partie  de  fon  revenu  ne't , foit  que  ceun  propiieie  loir  ntuee  oans  une 
Lmmunaaté  qui  a des  revenus  communaux , ou  io.t  qu  e.le 
dans  une  communauté  qui  n’en  a point.  S.  cette  propriété  cft  fituee  dans 
une  communauté  qui  ait  des  biens  communaux-,  il  aura  le  croit,  pour 
vu  qu’il  V lianite  . d’en  retirer  une  portion  égale  a ce.le  de  chacun  de 
fes  concitoyens.  Mais  , il  faut  pour  cela  que  les  revenus  communaux 
de  cette  communauté  ne  foient  pas  employés  en  moins  ioipofe._ 

En  réintégrant  la  claû'e  la  moins  fortunée  du  peupie  français  dans 
1.1  propriété  de  leur  portion  des  revenus  communaux . vous  n augmentex 
pas  l’impôt  foncier  réparti  fur  les  propriétaires  d’immeubles-,  yons.ne 
faites  que  les  empêcher  de  le  payer  avec  le  bien  d’autrui,  c elt-a-üire, 
avec  les  entiers  revenus  de  ceux  des  citoyens  fr.tr, çais  qui  n en  ont 
d’autre  que  celui  de  leur  portion  des  revenus  communaux;  or,  n elt -a 
pas  jufte  d’empêcher  les  riches  de  payer  leurs  impôts  avec  le  bien  d aufui, 


fl  »me 
revenu 
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natii’Ial'e?  premîers  devoirs  de  la  convention 

Que  diroit  le  riche  propriétaire  fi  les  pauvres  vouloient  ufurper  les 
entiers  revenus  communaux  fans  les  partager  avec  lui  ? Ne  crieroit-il 
point  a r.njuftice  ? Ne  s’adrefferoit- il  p“as  à la  convention  LTonale 
pour  contenir  les  ufurpateurs  î Mais  , fi  les  riches  ufurpent  parle  fait 
les  entiers  biens  communaux,  fans  vouloir  les  partager  aVec  \e  pauvre 
celui-ci  n clt-il  pas  egalement  en  droit  de  crier  à l'iniullice  ’ Quel  elî 
le  langage  des  pauvres  ? Le  voici  ; que  tout  les  iüns  communaux  foient' 
partages  ainfi  que  les  communaux  dont  la  loi  du  14  aoilt  a ordonné  le 
fartage  Nous  paierons  exaélement  l’impôt  foncier  qui,  conformément 
a la  déclaration  des  droits , fera  reparti  fur  les  lots  oui  nous  écher- 
ront. Nous  contribuerons  aux  frais  municipaux  comme  vous  c’eft-à- 
dire  , en  proportion  de  nos  facultés.  Comment  la  jufiice  d’ùn  pareil 
langage  peut-elle  être  méconnue?  * 

Sous  1 ancien  régime,  les  riçhes  roturiers  nayoient  la  taille  à la 
déchargé  des  nobles  , & la  claffe  la  plus  pauvre  du  peuple , la  pavoit 
a la  déchargé  des  riches  roturiers,  ^ ^ 

Une  communauté  avoic  un  territoire  de  4 mille  arpens,  fur  lequçl 
1 intendant  de  la  province  répartUToit  une  taille  de  douze  mille  livres. 
Sur  ces  4 mille  arpens  , il  y en  avoir  deux  appartenant  à des  nobles. 
Uomme  ceux-ci  étoient  exempts  de  taille , l’on  refouloit  fur  les  riches 
roturiers  ce  que  les  nobles  auroient  dû  payer  pour  leur  portion  s’ils 
n avoîent  pas  été  priviligiés.  Chaque  riche  roturier  payoit  donc  la 
taille  a la  décharge  des  nobles  en  proportion  de  fa  propriété  particulière 
Le  pauvre  particulier  qui  n’avoit  d’aùtrc  propriété  que  fa  portion 
des  revenus  communaux , ne  payoit  rien  à la  décharge  des  nobles; 
mais  il  payoït^  tous  fes  revenus  quelconques  à la  décharge  des  riches 
roturiers  , puifque  fon  entière  portion  des  revenus  communaux  étoit 
employée  en  moins  impofé.  En  aboîifiant  le  privilège  des  nobles  on 
auroît  dû  abolir  celui  des  riches . propriétaires  d’immeubles  qui  eft 
beaucoup  plus  odieux ^ ^ 

Je  me  fuis  occupé  à chercher  comment  le  nombre  de  citoyens 
français  qui  n’ont  d’autre  propriété  quelconque  que  celle  de  leur  portion 
des  revenus  communaux  , étant  plus  confidérable  que  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  des  propriétés  particulières  foncières,  les  derniers  ont  pu  par-^ 
venu-  à s’arroger  les  entiers  revenus  des  premiers.  Voici  les  moyens 
q-u  fos  ont  pris  pour  cela.  Les  pofferfeurs  des  propriétés  particulières  ont 
paye  1 entière  taille  repartie  fur  chaque  communauté;  c’eft  * à - dire  , 
l’eiuiere  taille  répartie  fur  les  propriétés  communales  & particulières 
<ie  chaque  communauté.  Cela  fe  pratique  encore  aujourd’hui;  car, 
les  citoyens  qui  n’ont  d’autre  propriété  foncière  quelconque  que  leur 
portion  des  biens  communaux  , ne  font  point  inferits  fur  le  rôle  de  la 
contribution  foncière  relativement  a l’impôt  réparti  fur  ces  mêmes  biens 
communaux.  Or  , apres  avoir  paye  pendant  un  certain  temps  l’entière 
taille  repditie  fur  les  propriétés  communales,  ils  ont  demandé  & obtenu 
à tiire  d'indemnité  que  les  entiers  revenus  communaux  fufï’ent  employés 
en^  moins  impofé;  parce  qu’employés  en  moins  impofé,  ils  tournoient 
évidemment  à leur  profit  , qu’il  étoit  jufte  que  les  revenus  des  propriércs 
communales  appertinlTent  à ceux  qui  en  payoicqtr  l’entière  taille. 

Cela  étant,  je  dis  que  les  plus  pauvres  citoyi^ns  ont  un  moyen  facile 


& legal  de  fe  réintégrer  dans  U propriété  de  leur  portion  des  rpvenu» 
communaux,  dans  le  eus  où  l'on  apporteroit  de  tiup  longs  retards  au 

*’^ïls^n’ot't  qu’à*  oftrir  de  payer  une  portion  de  l’impôt 

fur  les  biens  communaux  de  leur  commune,  conformement  a egaU  e 

propottionelle  de  l’impôt  établi  par  la  déclaration  des  droits  r 

portion  fera  égale  à celle  que  paieront  chacun  de  f 

pauvres  ou  riches,  pour  le  même  objet,  en  proteftant  qu  ils  entendent 

partager  avec  eux  les  revenus  de  ces  mêmes  biens  communaux  dans  la 

même  proportion  , c’eft-à-dire  par  égales  portions.  ^ 

Ainfi  . dans  une  commune  où  il  y auroit  cent  ménagés  & où  les 
revenus  communaux  le  porteroient  à cinq  mille  livres , les  plus  pau- 
vres de  ces  cent  ménages  n'auroient  qu'à  faire  l’offre  dont  je  vie  s de 
parler,  pour  s’affûter  une  portion  des  revenus  communaux,  laquelle  le 
Lrterôif  à cinquante  livres",  d'où  il  faudroit  diftraire  la  centième  partie 
de  la  totalité  de  l’impôt  foncier  auquel  il  feroit  oblige  de  contribuer. 

II  en  réfui teroit  que  le  plus  pauvre  de  ces  cent  ménagés,  qui  n auroi 
d’autre  propriété  quelconque  que  celle  de  fa_  portion  des  revenus  com- 
munaux, auroit  un  revenu  foncier  annuel  de  cinquante  livres,  en  payant, 
pour  l’impôt  foncier,  comme  il  feroit  jufte,  la  portion  de  ce  meme  revenu  fur 
le  même  pied  fur  lequel  l’aniverfalité  des  citoyens  français  paieroit  le  lien. 

J’ai  dit  ci-deffus  que  le  droit  de  copropriétaire  des  biens  communaux 
«ft  inhérent  à la  qualité  d’habitant  de  chaque  commune;  il  en  relulte 
que  les  particuliers  qui  pofféderoient  des  immeubles  dans  plufieurs  com- 
munes , ne  pourroient  avoir  part  aux  biens. communaux  que  dans  celle 
de  ces  communes  où  ils  réfideroient.  Ce  principe  tres-favorable  aux 
pauvres  , n’a  pas  échappé  au  comité  d’agriculture , dont  le  projet  de  decret 
porte  que  les  communaux  feront  partagés  également  entre  les  cuoyms 
qui  réjîderont  dans  les  communes  où  ils  font  fimés.  L’édit  du  mois  d avril  1667 , 
ciue  i’ai  cité  ci-delTus  , atteflc  le  même  principe. 

^ J’ai  dit  que  fi  tous  les  biens  communaux  ou  appartenant  aux  commu- 
nes , étoient  parcages  par  égales  portions  entre  tous  les  citoyens  pauvres 
ou  riches  habitans  de  chaque  commune  , la  claffe  la  moins  fortunes 
du  peuple  français  gagneroit  un  revenu  annuel  de  plus  de  vingt  millions, 
ou  par  conféquent  un  capital  difponibledeplus  de  fix  cents  millions  J ajoute  . 
que^  fl  ce  partage  fe  bornoit  aux  feuls  communaux  , & ne  s étendoit  poi^ 
au  reftant  des  biens  communaux  , cet  avantage  deviendroit  illufoire  Sc 

fe  réduiroit  à rien,  ou  prefque  rien.  , ^ , i i 

» Les  encouragemens  & les  exemptions  qu  affurerent  les  déclarations 
du  roi  des  années  *1764,  & 17^6,  fur  les  défrichemens , es  rent 
entreprendre  avec  tranfport.  » C’eft  ce  que  dit  le  comité  d agricul- 
ture dans  fon  imprimé  que  j’ai  déjà  cité.  , „ , , 

Si  les  encouragemens  & les  exemptions  qu  affurerent  les  déclarations 
du  roi  des  années  1764  & ‘’u’’  les  défrichemens , les  firent  entre- 

. prendre  avec  tranfport,  il  en  réfulte  que  tous  les  communaux  dont  le 
défrichement  préfente  quelque  objet  d’utilité  reelle  ont  ete  défrichés  ; 
& il  s’enfuit  que  ceux  qui  n’ont  pas  été  défriches  depuis  cette  époque  , 
paieroient  avec  bien  peu  jde  furabondanîe  les  frais  qtùl  faudroit  avancer 

^ Cela  étant , il  eft  également  évident  que  le  même  comité  a été  egalement 
fondé  à dire  que  ü l’on  partageoit  les  communaux  en  raifon  iiiverle  d® 
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la  propriété  , h pauvre  nUn  ferait  pas  moins  privé  des  facvh^s  & 4ri 
refüurces  neceJfMrcs  | Vr  h défrichement  dont  les  frais  égaUni  fhuvenü 
la  valeur  du  tcrrein.  \ J •' 

Je  penfe  comme  lui  que  les  frais  du  défrichemenî  des  c„  ..munaus, 
tels  QU  IC!  lonr  aujourd’hui  , pg  .leroieiit  la  valeur  du  terrem  S:  i’ai 
même  de  ncuvei  es  railons  üour  le  c>'oire  ninfî  ^ ^ 

J’ai  déjà  dit  que  félon  h loi  de  l’ancien  f éqime  , qui  exifie  encore  . les  re- 
venus communaux  etoîent  & font  encor®  employés  en  lupins  inin.ifc  Or 
à I cpoque  nés  declaratioas  du  roi , des  années  lySa  & ryôd  , les  r'cnes  ■ o’. 
prictaiffs  d m-.raeubies  , intérefTc's  à ce  que  les  fomnits  emrlcy-'cs  -'-r.  rT.,,,:., 
implje,  tuireur  angnientées , firent  rendre  par  les  ci  devant  intendaiis  d-s 
provincrs  des  ordonnances  qui  ordonnent  que  datrs  Je-  coœraur,ai,-^s  cp-i 
trois  habitans  demanderoient  que  les  communaux  & ad-res  terres  commu- 
rales  mcult^  fuflent  défrichés  , ces  mêmes  communautés  feuent  obligées 
d auronf^er  & de  faire  exécuter  îe  défrichement.  " 

P'après  tout  ce  que  je  viens  de  dire , je  fuis  perfuadé  que  le  corn  vé  d’a- 
griculture  neseft  pas  trompé  lorfqu’il  a dit,  page  qd  de  fon  imprimé  , 
qu  aujoura  tiui  les  frais  du  défrichement  des  commuaaux  eoli.Jerofrnt;  la  v'a- 
leur  du  terrein.  ^ 


Si  avant  l’époque  des  déclarations  du  roi  des  années  Î7S4  & 56  & 

des  ordonnances  des  ci-devant  iiitendans  de  province  , dont  ie  v.en’  de 
parler  , on  eût  ordonné  le  partage  <ks  communaux  , ce  oartaf^e  auroic  nu 
ctre  avantageux  a ceux  des  pauvres  habirans  qui  n’auroient  eu  d^mure  ora- 
priece  quelconque  que  celle  de  leur  forrion  des  biens  communaux  mais 
aujourdnui  ce  meme  partage  ne  pourroit  leur  être  utile  qu’autant  qu'on  y 
comprendroïtles  terres  cultivées  qui  ayant  été  jadis  des  commun.’iux  , onc 
€te  miles  en  valeur  par  îe  moyen  du  défrichement, 

' En  effet,  la^propriete  des  communaux  devenus  des  terres  hibourables  par 
e moyen  du  défrichement,  appartient  aujourd’hui  aux  memes  ciroycn<î  aux- 
queJs  Ils  appartenoieht  avant  qu'ils  fuffenc  dé! riches.  Or  , avant  qu'ils  fuf- 
ent  detnehes  ils  appartenoienr  par  égales  portions  aux  habitans  pauvres 
ou  ricnes  de  chaque  commune.  La  loi  du  14  a&Ûc  dernier , l’a  ainfi  décidé, 
pui.qu  elie  n auioit  pas  ordonné  le  parcage  des  communaux  par  cgiles  por»- 
tions  entre  tous  les  citoyens  p-auvies  ou  riches  de  chaque  commune  s’ils 
n ei^enc  appartenu  par  égales  portions  à ces  inemes  citoyens. 

loutes  les  terres  labourables , prairies , jardins  appartenant  aux  corn-- 
mîmes,  ont  ccé  originairement  des  communaux  : donc  toutes  les  po déf- 
ions territoriales  appartenant  aujourd'hui  aux  communes  , font  auOl 

partageables  que  les  communaux  dont  la  loi  du  14  août  dernier  a ordonné 
ie  partage. 

Nous  trouvons  dans  les  loix  des  ^^ILgoths  qui  ont  habité  les  Caules, 
que  dans  ie  cinquième  & le  fixième  hècles  , en  faifant  le  partage  des  ter- 
res avec  les  Romains  auxquels  nous  avons  fuccédé , ils  n’y  firent  point 
entrer  le*  bois  ni  les  pâturages  communs.  Imprimé  delà  cité  du  comité 
cl  agriculture  , page  4. 

Ce  font  CCS  terrains  complsntés  eh  bois,  ou  deffinés  aux  pâturages  coin- 
muns  qui  par  le  moyen  du  défrichement  font  devenus  des  terres  labou- 
rables, des  prairies,  des  jardins  /•?.... 

Si  les  terres  communales  incultes  nkiiffent  pas  été  défrichées.  Il  eff  e'vi- 
ent^  qu  elles  entreroîenc  dans  le  partage  des  communaux  ordonné  par 
a 01  du  14  août  dernier.  Oferoit-on  préjendre  que^  parce  qu’elles  oatété'' 


^^fncnPCS , eïles  ne  doivent  point  y entrer  ; parce  que  du  moment  où  elle» 
ont:  i t.- tkfi  i hecs , elles  ont  cefie  d’erre  caraiflcrifées  par  la  conipafcuit  , 
^ quv  iCi  U ;>i'an5  Ont  pe( du  le  d oit  d’y  faire  pâturer  leur  bétail  dans 
îo  s h-s  'eni'ts  de  l’année?  Ce  (croit  railbnner  d'Une  bien  étrange  ma- 
inii  .c.  ‘ n efter  la  loi  du  T4août  dernier,  en  ordonnart  que  les  commu- 
naux, ce/l-  liie  jlesrcrrcs  ccnimunales  caradérilces  fur  \2i  compafeuité  y 
léroicnt  partagées  par  égaies  portions , a reconnu  qu’elles  ont  appartenu 
& appartr-nov-nt  encore  aux  habitans  pauvres  ou  riches  de  chaque  com- 
mune. Mais  11  elles  leur  ont  appartenu  par  égales  portions,  clics  n’au- 
roient  pu  ce/ptr  de  leur  appartenir  que  parce  qu’ils  y auroient  renoncé,  ou 
parce  qu  ils  tes  auroient  vendues  , & non  parce  qu’elles  auroient  été  défri- 
chées. Car  enfin  le  de/rieheinent  ne  dénature  pas,  n’étouffe  pas  , n’anéan- 
tit pas  la  propriété.  Un  terrain  inculte  qui  appartient  aux  habitans  par 
égalés  porriens^  ne  celle  pas  de  leur  appartenir  par  égales  portions,  après 
qu’ii  eft  défriché,  & parce  qu’il  tfl:  défriché. 

«c  Le  premier  devoir,  la  première  vertu  du  îégîflateur,  efl  la  jufficeV 
il^  n’eff  que  1 ecoitbme  fuprême  de  la  chofe  publique  , & la  libéralité 
n’appartient  qu’à  la  propriété  particulière  ».  Ces  principes  confignés  à 
la  page  ^6  de  1 imprimé  déjà  cité  du  comité  d’agriculture,  font  très- 
ju/fes,  tres-nece/Taires , tres-vrais,  & je  leur  rends  bien  volontiers  mon 
hommage., 

Mais,  fl  le  premier  devoir  du  îégîflateur  eft  la  juftice  ^ comment  peut-il 
îaiffei  fubfifler  cette  loi  de  1 ancien  régime  , en  v'ertu  de  laquelle  les 
terres  coniniunales  incultes  appartiennent  par  égales  portions  aux  fia— 
bitans  pauvres  ou  riches  de  chaque  commune,  & ce/Tent  de  leur  appar- 
tenir de  cette  manière,  ,du  moment  où  elles  font  défrichées;  en  telle 
forte  que  du  moment  où  elles  /ont  défrichées,,  les  riches  en  deviennenc 
excluüvement  les  feuls  propriétaires  ? 

Si /rz  libéralité  n appartient  qu  à la  propriété  particulière^  comment  le 
legiilateur  peut-il  donner  aux  riches  la  portion  des  pauvres  , qui  ayant 
un  droit  égal  aux 'terres  communales,  du  aux  communaux,  lorfqu’ils 
font  incultes,  ceflent  d’y  avoir  aucun  droit,  lorfqu’Üs  font  défrichés?^ 

SECONDE  PARTIE. 


Que  la  loi  de  F ancien  régime  qui  ordonne  que  les  revenus  communaux 
'feront  employés  en  moins  irnpofé , doit  être  abrogée^  & qacri  conféquènee  y 
les  revenus  des  biens  communaux  qui  ne  feront  pas  de  nature  à entrer 
dans  le  partage  ordonné  par  la  loi  du  14  août  lypi,  doivent  être  par- 
tages entre  tous  les  citoyens  pauvres  ou  riches,  habitans  de  chaque  com- 
jauf  aux  habitans  de  chaque  commune  à décider  a la  pluralité  des 
fujjragesy  que  les  biens  qui  ne  feront  pas  de  nature  d pouvoir  entrer  dans 
le  panage  feront  vendus  y pour  le  prix  être  employé  en  acquifitions  d9 
terres  qui  Je ront  egulemert  partagées  entre  les  mêmes  habitans, 

. En  vomant  traiter  cette  fécondé  partie , je  ni’apperçois  quMIe  a 
cté  lumfiirament  di(cutee  dans  le  développement  de  la  première  ’ 

Tous  les  biens  quelconques  aprartenan.t  suï  communes , ns  font  pas 
fufceptibles  U erre  partages  par  égaies  portions  entre  tous  les  citoyens 
habitans  de  chaque  commune;  Une  mailbn  par  exemple  , appariLanî 

«urie/’"’-'""'’*’  Paf  égales  portons  entre 

|ous  les  citoyens  habitans  de  cetts  eoismuns;  il  faut  néceirairement  la 


( U ) 

conrerver  ou  la  vendre. T.  Il  feroit  inutile  de  parcourir  tous  les  autres 
objets  qui  ne  font  pas  fufceptibles  de  partage. 

Tous  ces  difFéretvs  objets  appaite  nant  aux  communes,  & qui  ne  feroient 
pas  fufceptibles  de  partage,  devroient  ou  être  confervés  en  nature^  ou 
être  vendus,  pour  le  prix  en  être  employé  à acheter  des  terres  qui  puffenc 

être  partagées.  r j l- 

Mais,  comme  les  communes  font  dans  le  c^s  ou  de  conferver  des  biens 
leur  appartenant , ou  d’en  acquérir , il  faut  dans  tous  les  cas  quel- 
conques abroger  la  loi  de  l’ancien  régime  qui  ordonne  que  les  revenus 
communaux  feront  employés  en  moins  impofé',  loi  inique,  comme  j© 
l’ai  déjà  dit,  qui  enlève  à plus  delà  moitié  des  François  leurs  entiers 
revenus  quelconques  pour  les  employer  à payer  l’impôt  foncier  qui  dcvroit 
être  réparti  fur  les  propriétés  particulières  des  riches. 

Des  millions  d’infortunés,,  qui  n’ont  d’autre  propriété  quelconque  qii® 
celle  de  leur  portion  des  revenus  communaux,  s’eii  voir^  totalement 
dépouillés  par  le  fife  pour  l’utilité  particulière  des  riches  , fous  l’empire 
d’une  conftitution  qui  a établi  l’égalité  proportionnelle  de  i’impot  comme 
principale  bafe  du  gouvernement  françois  ! une  pareille  idee  n elt-elle 
pas  capable  d’allumer  l’indignation  de  rhomme  vertueux  qui  a approfondi 

la  déclaration  des  droits  > ^ ^ 

Eh  l qu’on  ne  dife  pas  que  le  peuple  fupporte  cette  injultice  avec  pa- 
tience Sc  fans  qu’elle  excite  en  lui  aucune  émotion  capable  de  troubler  l’ordre 
®ublic\car  il  fut  toujours  des  hommes  auprès  de  qui  la  patience  du  peupie  a 


une  pareille  allertion  leroïc  aemeniie  par  des  taies  certains  ^ oc  tout  le  monde, 
peut  {Ravoir  que  dans  les  premiers  mois  de  l’année  dernière  , le  peuple  s’etoit 
Ltroupé  dans  plufieurs  départemens  de  l’empire,  & s’étoit  emparé  par  la  force  ’ 
des  biens  communaux  , dans  un  grand  nombre  de  municipalités. 

ObfervonS  cependant  en  l’honneur  de  la  claffe  la  plus  nombreule  & la  i 
moins  fortunée  du  peuple  français,  qu’elle  a repris  fa  tranquillité  , & eft  ren- 
trée dans!  ordre,  du  moment  od  les  fociétés  populaires  1 ont  eclairee&  raüuree  . 

par  leurs  adrelTes  falutaires  5 en  forte  que  cette  partie,  la  plus  nombreule  du 
peuple  français , n’a  voulu  rien  devoir  à l’infurredion , du  moment  ou  elle  a ;i 

cru  pouvoir  tout  efpérer  de  la  juftice  de  la  loi. 

Démolfhène,  voulant  faire  naître,  parmi  fes  concitoyens , cette  union 
& cette  concorde  , feules  capables  d’écarter  les  chaînes  de  l’efclavage  donci 
Philippe  vouloir  les  opprimer,  (car  dans  tous  les  temps  & dans  tous  les  hecles, 
les  divifions  inteftines  des  peuples  libres  favorisèrent  la  fcelerateffe  des  ty- 
rans qui  cherchent  toujours  à les  enchaîner  ) *,  Démofthene , disqe  , dans  ces 
circonLnees,  faifoit  retentir  la  place  publique  d'Athenes  de  cette  parole 
mémorable  : « Athéniens  , il  faut  que  l’on  fe  rende  juftice  de  part  & d autre, 
fl  l’on  veut  vivre  enfodétéi  que  les  riches  puiffent  tranqunlement  & fans 
lifque  polTéderleursbiens,  &que  leur  opulence , dans  les  befoins  urgens  , 
foit  la  relTource  de  la  patrie;  que  les  pauvres  ne  regardent  comme  biens 
commuas  que  ceux  qui  le  font;  & que  , .contens  de  ce  qui  leur  en  re. 
vient , ils  fâchent  que  le  bieivd’un  particulier  eft  a lui  & a lui  feul.  - ( i ). 

Ici  ce  ne  font  pas  les  pauvres  qui  regardent  les  biens  des  riches  comme  des 
biens  communs  5 mais  ce  font  les  riches  qui  regardent  comme  leurs  propriétés 


( i)  Demofthène , IVc.  philipique,  traduttion  de  DoUvet. 
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particulières  les  biens  communaux  ou  communs , qui , parleur  nature,  appar-J 
tiennent  indiftindement , & par  égales  portions , à toiK  les  citoyens  français, 
habitans  de  la  même  communauté.  Les  pauvres  ne  regardent  comme  biens 
communs  que  les  communaux . Et  en  effet,  il  n y a que  l’avarice  la  plus 
criininelle  qui  puiffe  contefter  que  les  biens  communaux  de  chaque  com- 
munauté ne  foient  des  biens  communs  entre  tous  les  citoyens  français  ha- 
bicans  de  chaque  communauté.  L«s  pauvres , contens  de  ce  qui  doit  leur  re- 
venir de  ces  biens  communs , rcconnoiffent  que  la  portion  qui  doit  également 
en  revenir  au  riche  appartient  au  riche , & au  riche  feul.  Ils  fe  bornent  à de- 
mander que  le  riche  foit  aulTi  jufte  qu’eux.  . 

Je  demande  que  la  convention  nationale  rende  un  décret  contenant  ea 
fublrance  les  4 articles  fuivans. 

Article  Premier.  La  convention  nationale  ordonne  que  toutes  les  terres 
en  valeur  appartenant  aux  commuues  ou  communautés  d’habitans 
feront  réputées  avoir  ete  originairement  des  communaux  , & en  conféquenc^ 
feront  comprifes  dans  le  partage  des  communaux  , ordonné  par  la  loi  du 

biens  territoriaux  quelconques , autres  que  les  bois  ( i ) , 
emphitéotiques  , toutes  les  maifons.  tous 
les  hefs  & généralement  tous  les  biens  & droits  quelconques  appartenant 

nanvre™"”*''”!,’  le  même  partage  entre  tous  les  citoyens 

pauvres  ou  riches  de  chaque  commune.  ' 

Art.  III.  En  attendant  que  le  partage  de  tous  les  biens  appartenant 
aux  communes  foit  efteaue  , ceux  des  citoyens  qui  ne  pofsèdent  d’amte  pro- 
priété quelconque  que  celle  de  leur  portion  des  biens  communaux  on 
appartenant  aux  communes,  feront autotifés  à faire  l'offre  réelle  de  paver 
une  parc  égalé  de  l'irapot  foncier  qui  fera  réparti  fur  lefdits  biens  com- 
munaux ou  appartenant  aux  communes  (l),  & moyennant  ce,  ils  auront 
le  droit  de  letirer  une  portion  des  revenus  desdits  biens  communaux  ou  ap- 

pattenant  aux  communes , laquelle  portion  fera  égale  à celle  des  autres 
habitans  pauvres  ou  riches. 

Art.  IV.  La  loi  de  l’ancien  régime,  qui  ordonne  que  les  devenus  des 
biens  communaux  feront  employés  moins  impofé , eft  abolie  à perpétuité, 
n confcquence,  le  revenu  de  ceux  des  biens  communaux  qui  ne  pourront 
point  entrer  dans  le  partage , fera  partagé  par  égales  portions  entre  les 
citoyens  habitans . de  chaque  commune  , à la  charge 

par  chaque  habitant  pauvre  ou  riche  de  payer  une  part  églle  de  l’impôt 
foncier  qui  fera  reparti  fur  la  partie  defdits  biens  communaux  qui  n’ama 
pas  pu  cntrei  dans  ledit  partage  ; le  tout  conformément  à l’article  XlII 
de  la  déclaration  des  droits. 

^ Repréfentans  du  premier  peuple  de  Punivers , plus  de  la  moitié  des  Français 
reclament  auprès  de  vous  leur  réintégration  dans  la  propriété  de  leur  portion 
des  biens  communaux , dont  les  loix  de  l’ancien  régime  les  ont  dépouiflés.  Ils 

M dernier  excepte  fco-.  du  partage  qu’elle  ordonne. 

<i  ) Linftruaionde  lafTemblee  nationale  fur  la  contribution  foncière /porte  que  la  tax- 
ées biens  communaux  en  quoi  qu’ils  confiftent , fera  ordonnée  par  «ne  feule  & même  .nrel 
il  nry  aura  donc  qu’à  divifer  cette  cote  par  le  nombre  d’habitans  paiî^res  ou  rfehes 
de  chaque  commune,  pour  évaluer  la  fomme-que  chaain  d’eux  devra  payer  pour  ac- 
quirtetlà  loralité  de  l’inip4f  fpuciçî  qtii  fesj  CosuuWflawî» 


(lO 

ne  fe  jettent  pas  à vos  genoux  pour  vous  fupplier  d’entendre  leurs  juPtes  récla- 
mations ; le  fentiment  intime  des  droits  de  l’homme,  & les  décnets  de  l’AlTem- 
bléeconftituaute  ,leur  ont  aPTez  appris  à ne  prendre  cette  humble  pofture  que 
devant  l’Ett  e fuprême-,  & c’eft  dans  l’attitudequi  caraéiérifa  toujours  des  peuples 
libres,  qu'ils  réclament  rexéçution  des  articles  II  & XIII  de  la  déclaration 

Ralliez  autour  des  nouvelies  loix  qui  viennent  de  confacrer  la  république 
françaife  , ou  plutôt  attachez-lui  par  des  nœuds  encore  plus  étroits , plu- 
fieurs  millions  de  Fiançais  qui  en  deviendront  les  ph^s  fermes  appuis,  du  nyo- 
ment  où  elle  prononcera  folemnellemenc,  par  votre  bouche,  leur  réintégration 
dans  la  propriété  de  leur  portion  des  biens  communaux  ^ réintégration  fi  expref- 
^ément  commandée  par  la  déclaration  des  droits. 


Oe  l’Iroptimitie  de  Ci/Errii» , quai  dcJ  Apguftins , N®.  17. 


